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sous la Présidence de Lord Just 


Me FAURE - Stil 
Gerthoffer va lui 


du pillare 


$1éeetion 


lage des oe 


+ 
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ment recueillis 


qu'ils réailte de 


que nous tenons 4 la disposition du Tri bund 


peut s'agit de protection, mais de vériteble 

et je suis à le disposition du Tri bunal] par I 

nistrer le preuve, dans un exposs 

possible, en versent aux débats les documents que nous 


Tribunal le veut bien, je peux lui 


Ses ordres. 
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Monsieur le Frésident, Messieurs, le pil- 
lage des oeuvres d'art présentes un aspect culturel sur 
lequel je ne reviendrai pes, puisqu'il e fsit l'objet 
d'un exposé de Monsieur le Colonel Storey, le 18 Décem- 
bre 1945. Je me plecerei simplement eu point de vue éco- 


ry 7 2 


nomique, pour perfaire l'exposé sur le pillege en géné= 
rel des peys de l'Europe geciden teles 

Comme le Tribunal pourra l'epprécier, les 
dirigeents du Reich se sont principelement 
d'une fæ on systématique des oeuvres d'ert 
à des particuliers, le plus souvent 
que ceux-ci étaient isreélites, se procurant ei 
moyens d'êchense précieux. En Ba gique, en 
Luxembourg, en France, geleries de tableaux, 
publiques ou privées, meubles enciens, falen ces, 
Out civ volése 

Il ne s'agissait pes al 
dividuels, de pillages 
guerres en ont offert, en off 
Cette campagne de repines s'est feite ; 
matique et disciplinée. Les procédés mis RE ont 
été divers. L'erbitreire ou le feit persnnnel des indi- 
vidus n'a pu s'exercer que dens le mesure of il venait 
Seconder l'exécution des plens Sleborés par les chefs 
netioneux-socielistes, dès event le mois de h 1940, 

L'organe officiel d'exécution des pillages 
fut principelement l'Etat-Mej or spécial du Ministre 
Rosenberg, pour les territoires occupés de l'Europe 
occidentele et des Peys-Bas. Si cet orgenisme ne fut pas 


le Seul agent, il a été le plus importent. Monsieur le 


Colonel Storey aveit aéjA attirs l'attention du Tribunel 
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sur ce comportement crimirel, Le volonté de mettre le 
méin sur les oeuvres d'ert eussi bien que sur les ri- 
chesses matérielles est à le base de la politique d'expa: 
Sion national e-socleliste. Le comportement en Pologne 
de l'eccusé Frmk en e déjà fourni une preuve mffi- 
Gentes 

Dès l'invasion de l'Europe 
perd't l'idée 
4'eborä dens le pré 
plus? plusieurs eutor 


les confiscetions. 


du Devisenschutzkommendo, 
ment comme ce fut le cas en Frence, avec 
le Protection Artistique, 
L'eutorité civile, 
ismeut confier le même mission, qu'il s'agisse 
l'Ambessede d'Allemagne ? is ou dens les Pays-Bas 
des Biens ennemis, relevent en 
Commisseire du Reichg isxfexwiusxixe 
ette pluralits de compétences survécut 
l'instelletion de 1'Etet-Mejor Rosenberg 


Ce seré le premi 


les déclarations d'Otto /betz, 1' initietive en 


puteble eu Ministre des Affaires Etfencères p 


cak : 
l'accusé Ribbentrop. Cette première phese a duré de 
des Allemands dens les peys de l'Europe occi- 
dentele jusqu'au mois d'Octobre 1942, 
e deuxième phase commence evec l'epperition 


.'Etet-Me jor Rosenberg. Il entre en 
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patronage de l'eccusé Goering, et pour lors, c'est à 


ement imputebles les 


de Juillet 1942, une troisième 
phase s'ouvre dens l'histo 2 l'Etat-iajor spéciale 
ds principel responsable est alors l'acu sé Alfred 


Rosenberg: L'ectivité de l'itet-“e jor spgcial ne cesse 
en Europe qu'avec le Libérations 
Une pert des erchives du Service 


tombe entre les mains 


pert, qui eveit été rep 


archives de 1'e 36 Rosenberg. Telle est 
documents PS présentés eu Tri bunal. 


La préhension des oeuvres 


Dr Dirksen, parallèlement 
Gouvernement Milite 
Metternich. = 
Convention de La Haye, 
que le propriété privées 
50 Juin 1°41 un ordre eu Générel Von :okelberg, Gouver- 
neur de Peris. Je dépose une copie de cet ordre sous le 
n° 1.301, Le voici : 
"Le Fuehrer a, après ræport du “inistre 


faires Etrangères, donné ordre de æ ttre le mein 


cote des objets et valeurs historiques en possess ior 


de l'Etet Français - sur les objets dtert et valeurs 


historiques en poesession privée, surtout possession 


juive. Ce ne doit pas être une expropristim, mas e2 





eT 


9-0 


un trensfert sous notre gerde, mme gerentie pour les 
négociations de paix." 

Des mesures f@-entiques ne 
être prises en Hollande, en Belgique 


atest einsi que pa a Hollande «es 
ë 


ILE PRESIDANT à 


Me GERTHOFFER - 1801, Qui, -ilonsieur le 


Prés ideft, Le“premler document: 
M. LE PRESIDENT -flui. 


ument 1.302 
un document découvert pe irmée des Stats-Unis et qui 
stá immatriculs sous le n >, dont je 
une copie, a ótó ainsi libellé paf l'accusé Keitel, 
5 Juillet 1940 : 

"Le Reichsleiter Rosenberg a suggéré au Fueh 
rer ce qui suit : 

"1°) Les Bibliothèques d' tet et archives 
seront fouillées pour trouver des documents de valeur 
pour l'Allemegne. 

n2°) Les Chencdleries, et eutres eutorités 
de l'Eslise et les Loges seront fouillées pour rechercher 
le prewe des manoeuvres politiques dirigées contre nous, 
et le matériel en question sera saisie 

"Le Fuehrer e ordonné que cette suggestion 
soit œmivie et que le Gestapo, eîdée per les archivi stes 
du Reichsleiter Rosenberg siè la charge des recherches. 
Le Chef de le Police de °écurité =S Gruppenfuehrer Hey- 


êrich a été informé. Il se mettre en ræport evec le 
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Commendent Mibiteire compétent pour exécuter ces ordres, 
"Ces mesures seront exécutées dans toutes 
les régions des Peys-Bes, de Belgique, du Luxembourg 
et de Frence œ cupées per us. 
"Il est demendé que les services sbboré n= 
nés soient informés, 
du Heu t-Comme ndement de l''-me. 


Keitel. 


sous le n° 20. 2 copie du do- 
cument PS 139 rédigé pour le de, à peu près dens 
les mêmes termes, et sous le n 
cument 14B PS, qui est analogue 
(AA s 

En même temps, per 0 rdofine nte bo 15 Juillet 
1 40 en exécution des orûres « eitel 
concernent la protect 
dens les territoires occupés e or donnen ce 

in od ficiel llemand dit "VOBIF" n 
et suiventes. Je dépose une mpie 
1.305, et je demenderei 
l de lui citer os deux peresrept 

Premier paregrephe, Alingal : 

"Les objets d'ert mobiles ne sepat pas 
6boignés du lieu of ils se trouvent ectuellement, ni 
modifiés d'une menière uc ldéflaue sens 1' aitorisetion 
per $crit d'un Commendent Supérieur de le "uiliteer- 
verweltung™, 

Alinéa 3 $ 

"Les objets d'art mobiles dont le valeur 
surpesse 100.000 frenes doivent être signelés per lars 
propriéteires ou détenteurs, per écrit, jusqu'au 15 


Août 1940, à la Teldkommandantur compétente ou à une 
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eutre autorité désignée per celle-ci." 

Si le Tribunel veut bien se souvenir d 
explicetions que j'ei eu l'honneur de lui donner, 11 
y a 15 jours, il se Suviendre que pour les valeurs 
mobilières, pour les devises, et pour les eutres ri- 
Glussseés, les Alls mends aveient pris à le même époque 
des ordonnences semblables de blocage ou d'immobilise- 
tion. 

Dens cette ordonnence, destinée à être con- 
nue de le populetion des territoires œ cupés, il ne 
stegisssit pas encore de mise en süreté œ de œnfisce- 
tion, mais simplement d'immobilisetion et de décleret ioné 
mesures préparatoires à le spoliation future et inatas 

enire Dès cette époque, il fut pwo- 
cédé eux saisies des plus célèbres collections isréélite: 
frençeises, saisies faites dans de telles condi 
qu'elles provoquèrent de nombreuses 
mission d'Aruistice de 
e dépose dens le Livre de documents, sous 
le n° 1.306 une lettre du Secrétaire d'Etat Frenceis 
eux Finences, du 18 Décembre 1941, œntenent une de 
protestations. Pour n° pas abuser des irtents du 
je ne ferai pes de citetion, et je me contente 
de déposer le lettre. 

Le délimitetion des ectivités et des compé- 
tences n'steit pas faite entre les eutorités civiles 
et militaires ellemendes. Il y eut des conflits et des 
rivalités, meis dès le mois de wers 1941, le plece de 
premier plan fut dévolue à l'Htet-Major spéciel Rosenber: 
et 11 est possible de dire qu'il e joui de 1940 à 1944 


d'un vériteble monopole en ce qui mncerne les confis- 


cetions d'objets d'art, eussi bien eu Luxembowg, qu'en 
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Belgique, en Hollande ov en France. 

Lrat¢et Me jor Rosenberg steit une émenetion 
du Bureéu @e politique extérieure du Parti, dont le 
memière fonction théorique consisteit à recueillir 

olitique qui pouveit, et pourreit être 

le lutte crtre la juiv e et le frenc- 


meconnerie, per le "Hohe Schule" - C'est l'école su- 


périeure dont Hitler définissait les buts de son 


ordre du 29 Jenvier 1940, gui figure 


A onner 
LA, vi Aw L 


"L'Ecole 


hèter la mise e; = du trevail préperatoire commencé 
j'ordonne que le Reifhsleïiter Alfred Rosenberg conti nue 
à diriger ces treveux préperetoires, 

dens le domaine de le recher che et de l'é 

de le bibliothèque, Les services du Parti et de 1 


sont tenus à lui donner leur aide dens cette têche. 


29 Janvier 1:40 
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occupés, 1l'Etet—me’ 


) 


dspots, 
e benques. C'est 
= ntemmant d'un 


n passage äu document 


le n° 1.307, et dont le Tribunal me 


juifs ou meconniques. 


m] 
a 


ju'il put saisir de patrim 


= 


biens publics. 

Cette action de l'Etet-dejor Rosenberg a 
stó inspirée per les ordres de l'eccusé Goering lui- 
ième. C'est ainsi que je dépose sous le n° 1, 
document découvert per l'Armée des -tets-Unis et imme- 
triculé sous le n° 141 PS qui est consfitus 


dre de l'accusé Goering du 5 Novembre 1 40, daté 


Paris, et qui étendeit l'activité de l'Etet-Mejor spé- 


cial. Voici cet ordre !: 


"our essurer la conservation des objets 
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d'art posssdés per des isreélites, les objets d'ert 


déposés au Louvre feront l'objet des mesures suivantes : 


11°) carx des objets d'ert dont le Fuehrer 


5 s 


s'est réservé le de disposer quent 
tetion ultérieure. 


2°) ceux des obfets d'art qui peuve 


4 


collections du Meréchel d'Enpire 


ES IDENT à. Mort sieur 


e01rs/Qhe-ce docume e déj: 5 lu, Je 


documents 


pesse le citetion. 
J'en err 
-eptembre 


numéro 1.310, 


Rosenberg 
archives ¢ pays occupés pour les 
j 
de sauvegerder 


uehre 


eichsleiter Rosenberg ou son ren: 
tent le Reichsheuptstellenleiter Ebert, ont 
Fuehrer 


cernent 
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ter en Allemesne 
les mettre en 


ss 
ant ar at 
>) L pris 1 


ectivités de 1l1'Etat-maj 


t: 


m m~ 
veo 

18 Décerbre 1941, Rosenberg suggéra 
du mobilier juif dans les terr 


pour servir à l'inste 


- Monsieur Gerth 


et" gue vous-no 


11 ARONUI Cy 
we GOL OSE 


Tr; Le Es 
i = +8us 


l'exposé, -onsieur be Brésidente 


Voici le copie de ce 


couvert per l'Armée des tets-Unis qui porte le numéro 


001. PS et dont je pos ne pie eu Livre de docus 
ments sous le n° 1.311. 

"Partout dans l'Est, l'eûministret 
des conditions de vie effroyebles, et les p@sibilités 
d'epprovisionnement sont si limitées qu'il est pratique- 


ment impasible d'acheter pluse C'est pourquoi je requiers 


AA Tushrer kkamiys son approbetion pour le saisie de 


: 


tous les mobiliers eppertenent à des juifs qui mt fui 

ou de ceux qui sont sur le point de fuir Peris, comme 
dans tous les territoires œ cupés .de l'Ouest pour fournir 
en mobilier, autant que possible, l'Administretim de 


l'Es te n 


J'en arrive au bas de la page 15, Les 
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Allemends dissimuleient d'ailleurs leurs intentions 
C'est ce qui résulte notamment de le lettre en dete du 
28 Février 1942, edressée à le Commission Allemende 
d'Armistice per le Commendent Milit aire Allemand en 
France, et dont je Cépose une photographie sous le 
numéro leSlie 
Page 16, voici quelques extreits de cette 
"Prenant en considsretion le mis sion gpécia- 
le dont est chargé l'Etet-ator snéciel Rosenberg 
et gui consiste 4 saisir Les biens ertistiques des juifs, 
des protestations du Gouvernement Français contre l'ace 
tivits de l'Etet-Me jor spécial sont toujours présentées 


« 


à l'OKH , et il est simplement répondu eu Gouvernement 
Frengais per une décision intermédieire, 

gue le demande est transmise eu service 

Berlin, pour exemen de décision." 


Et plus loin, dans le même lettre, on peut 


"Les missons de l1*Etet-“ajor Spécial Rosen- 
berg doivent être coume toujours tenues secrètes vis-à- 
vis des services fr 

u Chef de Section de 
du 7 Avril 1942 
t que je dépose sous le n° 1.313 fait appareître les 
mêmes directives. En voici un passage 3 

"les mobiliers appartenent à des juifs de 
netionabits anglaise et emériceine ne seront pes réqui- 
sitionnés pour le moment, mais uniyvement les mobiliers 
des juifs de nationalité ellemande, de ceux qui sont 


netioneux des Etets occupés, pertiellement ou totelement, 
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la 
NN 


ou de ceux qui sont epetrides. Les objets réquisitim- 
nés deviennent propriété du Reich. Aucun reçu ne sera 
délivrée Les droits des tiers surtout ceux des loce- 
taires et des propriétaires de garde-meubles sont œn- 
sidérés comme éteintse" 

Et plus loin 3 les mêmes instructions, page 
17 de l'exposé = 3 

"6°) L'exécution des opérations doit être 
eussi discrète que possibles Aux demendes de principe 
émenent de services frangeis locaux quent æ x opéra- 
tions, il feut répondre verbalement qu'il stacit d'une 
mesure punitive ordonnée per les Autorités supérieures, 
toutes explications supplémenteires sont superflues." 

Et plus loin: 

"les explications per le vole de le presse 
sur l'emploi de loceux juifs laissés vacants ne sont, 
pour le moment, pas opportunes." 

J'en errive à le page 1° de l'exposé, pour 
citer un passage très court d'une lettre en dete du 
18 Juin 1942, signée de Rosenberg et edressée à 1' accusé 
Geringe Je dépose une copie de cette lettre sous le 
numéro l.5l4s Voici le passage dont je vais donner lec- 
ture eu Tribunal, page 20 de l'exposé - page 2 du docu- 
ment, $ 

rll y a déjà quelques temps, j'ei approuvé 
les instructions données par le Chef de mon Einsetzsteb 
le Stabsfuehrer Utikel eu Dr Lohse, de l'Office de le 
Peinture pour qu'il soit à votre disposition pour 
l'exécution de vos désirs personnels," 

J'en arrive maintenent, essieurs, à quelques 


explications sur les opéretions de seisie, à le page su 


de mon exposé écrit. 
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Etant donné que les premières confiseations 
feites par l'eutorité militeire, le Devisenschutz- 
kommendo, et l'Ambessede d'Allemagne, l'Etet-Mejor Spá- 
ciel n'entre en sne qu'è un moment où les grades 
saisies collectives étaient déjai fe tess 
Le plus grende pætie des collections 
Rothschild, Kehn, Weil-Picera, et Wildenstein étaient 
confisquSes, et elles rærésente tent Arc isequerts du 
butin globel de l'Etet-Mejor spéciel. 
Sur les procédés employés pour e préhender 
les oeuvres d'ert, je dó ose eu Tri bunsl un æ ament 
qui est constitué p lettre du vécritari est eu Fi- 
nences de Frence, du 25 Octob e jue je d@spos 
sous le nè 1.315. Pour ne pes abuser des instents du 
Tribunel, je me contente de déposer ] oa ment, cer 
est vraisemblable que mon sue chargé des imputations 


y fere allusion de 


- Comment prouvez-vous 
collection Rothschild a été 
comfisquée eu milieu de Novembre 1:40 ? Quel le est le 


preuve pour cele ? 


e- 
ments généreux qui nous ont étá fournis per les services 


des Beeux-Artse 


Me LE PRESIDINT - ‘Avez-vous vefsé eu dossier 
un ræ port d'une commission gouvernementale qui déclare 


jui l'éteblit ? 


2 


cele, 


PE 


M. GERTHOFFER - Non, Monsieur le Président, 
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ġ'ai pes au dossier ce répport.e Je n'ai pes crux n$éces= 
saire de le déposer, perce 


gue je cris qu'il éteit 
que presque toutes les collections Rothschild ont 


saisies * ce moment-1à, 


bl, LE “RESIDENT - Je ne croi nous 
donner ecte 


sens ce répport. 


bie GERTHOFFER - 
Fs OE SE REE OR 


intérét. 


Ms LE PRES IDENT 
donner d'une déclaration 


per une preuves Il feut d'ebord voir cette 


pes d'intérêt, perce 


he le Tribu 
verre le quentité énorme d'oeuvres d'ert qui ont été 
dsmsnegées per les Allemends, et j'ai cru inutile de 
par nom 


Me LE PRESIDEN 
SA 
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LE PRESIDENT 
z On me dit que vous pouvez utiliser ce document 
13525 


M. GERTHOFF ER | 
Je veux parler du rapport Scholz sur l'activité 


de l'état-major Rosekberg et, dans ce rapport, il est donné 
des détails sur les quantités qui ont été pré levées, Je le 
citerai tout à l'heure 


LE IR ESIDENT 
Est incluse la date de septembre 1942, Je ne 


sais ms si cela se réfère à ce que vous citez dans votre 
ex Dosé 


Me GERTHOFFER _ 
Je cite un peu plus loin ; ce rapport a égale 


ment été cité par le colonel Storey, le I8 décembre 


LE PRESIDENT 
Je n'interviens Que dans le but de dire que 


nous ne pouvons pasdnner acte à des déclarations de fait 
à moins que vous n'ayez des preuves pour les appuyer 


Me GERHOFFER 
D'après des opérations de saisie (page 24 de 


l'exposé), les Allemands ont procédé à des opérations d'ine 
ventaires, de catalogues et de conservation proprement 
dites, Ces opérations ont été un très gros travail, Cette 
besogne s'avéra excessivement longue et très compliquée, 
vu le mmue d'ordre et de méthode, 

Les objets étaient apportés au Musée du Jeu de 
Paume et au Louvre le plus souvent en un seul lot provenant 
d'origines très diverses d'où impossibilité de les inven- 


torier, Une grande quantité de mtériel était classée 


"inconnu" quant à l'origine mis cependant, dans un raps 


port de 1'é ta tomer Rosenberg du 15 avril 1943, découvert 
per l'armée des Etats-Unis et immatriculé sous le n° 176PS 
dont je dépose une copie sous le n° 1316, on peut lire le 
Passage suivant : 

"Oest grâce à cette étude dé tailiée du maté~ 


riel saisi que l'on peut baser un compte rendu fidèle sur 
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l'ensemble des actions de saisie, au point de vue financier 
Les travaux préparatoires ont étémenés de telle facon,que, 
une fois le rapport général fait,il pourre,ôtre considéré 
comme un document inattaquable relatant une oration de 
recensement, et de saisie artis tique unique en ce genre 
dans l'histoire." 

J'en arrive à la page 26 de mon posé : un cer- 
tain nombre d'oeuvres d'art étaient considérées par les Ale 
lemands comme des oeuvres dégénérées et l'entrée sur je 
sol naticnalesocialiste leur était interdite, En principe, 
elles auraient dû être détruites mis dans le cadre de 1'6- 
conomie de guerre totale, ces toiles, pour condamnées 
qu'elles fussent, n'en présentaient pas moins une valeur 
marchande, une valeur d'échange certaine et élevée, Aussi 
soigneusement détectées dans les grandes collections et 
chez les particuliers, ces toiles furent-elles saisies et 
comas le prévoyait déjà l'alinéa 5 de l'ordonnance du 5 
novembre 1940, livrées au commerce d'art français et 
allemand, 

En plus de ces toiles conda mées, d'autres 
étaient laisséesde côté comme présentant moins d'intérêt 
dans des collections officielles, Elles fournirent la matiè… 
re à de nombreux abus, C'est ainsi que nous arrivons au 
trafic des oeuvres d'art, Il ne s'agit pas ici d'opérations 
occultes et fraudubeuses qui ont été le fait personnel de 
tel ou tel membre du service Rosenborg mis il s'agit d'oh 
rératiohs officielles , 

Deux sortes d'opérations ont été couramment 
exécutées par l'état major spécial, à savoir les échanges 
et les ventes, 

Les échanges : nous avons à ce sujet, à titre 


d'exemple, la déposition du s ieur Gustav Rochlitz reçue 


mr M.Frapié, juge d'instruction à Paris, le 6 janvier 


1946, Je dépose sous le n° 1317 cette dé position dont voici 
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un passage dont je vais donner lecture au Tribunal : 

"Au cours des années 1941 et 42, j'ai échangé 
différents tableaux anciens contre 80 tableaux modernes 
remis par Lohse qui me disait toujours que ces échanges 
éteient effectués sur l'ordre de Goering et que les tableaux 
reçus étaient destinés à Cooring. J'ai su depuis que tous 
les tabloaux donnés en échange se trouvent dans le collec 
tion Goering, J'ai remis en échange environ 35 tableaux ot 
mutéêtre plus, " 

Ces faits sont confirmés par l'accusé Rosenberg 
luismême dans les dernières lignes de son rapport du 15 
avril 1945, immtriculé sous le n° 17% PS déjà cité dont 
j'ai %posé une copie sous le n° 1516, Voici le mssage 
intéressant de ce rapport : 

"Sur l'ordre du maréchal d'Empire, un certain 
nombre de ces produits de l'art français moderne et généré 
ont fait l'objet auprès du commerce d'art parisien d'échan« 
ge contre des peintures possédant une valeur artistique 
reconnus, C'est ainsi que, dans des conditions très intéres-~ 
santes, ont été acquises 87 oeuvres de vieux ma Î tres fi tas 
liens, néerlandais ou allemnds, possédant une haute valeur 
reconnue", 

De nombroux objets d'art, des livres et des 
tableaux surtout furent vendus per le représentant de l'état. 
major spicial, Certains le furent en France, d'autres en 
Allemagne ou en Suisse, Le calcul apparaît done nettement 
si l'on songe que les tableaux saisis sous un prétexte 
juridique fallacieux de mise en garde pouvaient être mis en 
vente sur des places neutres et payés en devises, 

Je crois dès mintenant devoir vous donner quel- 
ques très courtes explications sur les justifications que 
les Allemnds ont donnésè leurs saisies, Ces justifications 


sont d'abord des arguties sur le caractère même des saisies, 
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Mesures temporaires et conservatoires Pour d'aucuns, Le 
comte de Metternich, chef du service de protection artisti= 
Que en France, de juillet 1940 à 1942, a fait le point avec 
netteté dans un rapport dont une copie a été découverte en 
France et que je dépose sous le n° 1318, Voici de courts 
extraits de ce rapport 


LE PRESIDENT 
1518 ? 


Me GERTHOFFER 
Oui, au bas de la page 29 de l'exposé : 


"Dès mon arrivée en France, j'ai pu me rendre 

compte qe différents services qui n'appartenaient pas à 

s'intéressaient 
l'administration militaire int&esusée aux objets d'art 
transportables," 

Et un peu plus loin dans le même paragraphe : 

"On ne prévoyait pas d'expropriation mis ces 
objets étaient considérés comme des gages pour le futur 
traité de paix. Il n'a ps été publié d'instructions plus 
détaillées concernant l'exécution de cette ordonnance et 
les termes "sous la garde" n'ont pas été interprétés." 

Mais les termes vagues de "sous la garde" pera. 
mettaient aussi toutes les interprétations, D'après certains 
la minmise n'était qu'une mesure temporaire mis la ques- 
tion de l'appropriation définitive n'en demeurait pas 
moins pendante, Pour l'accusé Rosenberg, la solution était 
simple : il l'exprime dans sa lettre précitée du 18 juin 
1942 adressée à Goering que j'ai dyosé tout à l'heure sous 
le n° 1514, En voici le passage intéressant : 

"Je pense donc que vous serez d'accord avec 
moi sur ce point Que les biens artistiques saisis à des 
juifs doivent être regardés comme étant saisis pour le 
compte du parti national-socialiste, En ce Qui concerne les 
matériaux de documentation, le Führer a déjà cécidé que 
le matériel saisi par l'état-major spécial doit ètre donné 


à l'Ecole supérieurs, Il serait aussi nécessaire de donner 


LL 
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un jour des objets d'art saisis au Parti, Bien entendu, la 
décision doit être laissée au Führer mis un tel arrangement 
serait raisonnable étant donné que le Parti a payé pour la 
bataille contre les juifs depuis vingt ans," 

Et nous sommes en droit de dire que les confis= 
cations ne sont plus dès lors des mesures conservatoires ni 
des réquisitions mis une sorte de prélèvement, de butin, 
revenant au peuple allemand triomphateur du peuple juif 
qu'il a mis hors la loi, 

Dens un rapport justificatif demandé mr le 
commandant de l'arme et rédigé sur l'ordre de l'accusé 
Rosenberg par le chef d'état-major spécial Utikal, en novem… 
bre 1941, ce dernier va jusqu'à affirmer (je dépose ce rap 
port sous le n° 1519, 1520 et 1321 et je fais une courte 
citation de l'annexe 1321, mge 31 ) : 

"Les mesures de représailles allemandes contre 
les juifs ont aussi leur fondement dans le droit des gens, 
Iè y a‘dans le droit des gens un principe reconnu selon 
lequel ona le droit d'employer dans la guerre les mêmes 
conceptions et d'exercer les mêmes représailles dont l!ad~ 
versaire a usé le premier, Or, les juifs ont de tout temps 
dans leur droit juridique formulé dans le Talmud mxkx&x , 
appliqué ce principe que tous les non juifs doivent ôtre 
considérés comme du bétail et par conséquent sont dé pourvus 
de droits, que la propriété des non juifs doitumk être trai- 
tée comme une chose qui a été abandonnés, c'est-à-dire come 


n'ayant pwde mftre," 


Ainsi, Mssioure, les confiscations de 1'é ta t- 


wajor spécial ont été abritées derrière cet étrange intors 
prétation du droit dont il semble inutile de discuter la 
valeur devant le Tribunal, Les autorités belges, hollandais 
ses ot françaises émirent de fréquentes protestations 
étayéoss sur les principes les plus élémentaires du droit 


international mis essuyérent toujours dəs refuse 
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Il conviendrait sans douto de préciser l'ame 
plour des saisies. 11 əst difficils d'anporbter uns a 
tion globale en valeur bien que Rosenberg lui-mâme ait, 

à plusieurs repris 3, fatt uno sl rtion de son butin, 
notamment dans une lettre au trésorier du Berti, Schrurz, 
lu T4 novembre T94 Ssuynont dessss.:5 iécouvert par 
l'armée des Etats-Unis portent le 1° 1735 PS əb dont jo 
dé es une cools gous le n° 1582, 

Rosenberg estime à cette date déjà à 1/2 mile 
liard de RM, le montant du butin, Les documents de l'état. 
major spécial sont assez nombreux et précis pour permettre de 
fixer quelques données quantitatives, Les saisies de 116tat- 
rejor artistique d'abord : 

Le document de base et le rapport du DRy 
Scholz en date du 14 juillet 1944 dont il a 6t6 fait état 
tout à l'heure, C'est le document 1015 PS qui a déjà en 
partis été présenté à la Co.” wr N.e le Cohonel Storey 
et dont je dépose une copie sous le n° 1323, Je n'extraifrai 
de ce rapport que de trés courtes indications en ce qui 
concerne les quantités d'objets qui ont été enlevées, D'a= 
près ce rapport, 21.903 objets provenant de 203 collections 
particulières ont été enlevés notamment dang les collections 
Rothschild, saphehecKKam , DavideWeilba, Lévy de Benzion, 
Frères S@ligmann 

D'après le même repport, il y eut"au total 29 
grands envois, 1357 wagons et 4.174 caisses" 

Je ne ferai ms d'autre citation de ce rapport 


Je crois que mon collègue chargé des imputations, luivausesi 


y fera allusions... Vue, 


LE PRESI DENT 
Nous suspendons la séance pour IO minutes, 


2esortatoterçeceseteete secs 


MeGERTHOFF ER 
L'étatemajor spécial Rosenberg ne s'est pas 


intéressé seulement aux tableaux et aux objets d'art mais 
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aussi aux livres : c'est ainsi qu'il résulte du document 
découvert par l'armée des Etats-Unis ot immatriculé sous 
le N° 171 PS dont je dépose une copie sous le n° 1524 que 
550,000 volumes ont été pris en France 

La Hollande a également fourni un lourd tribut 
de livresjde riches bibliothèques en incunables et ma NU Se 
erits ont été pillées, Il résulte du document EA? PS dé cou» 
vert par l'srmée des Etats-Unis et dont je dépose une copie 
sous le n° 1325 que la valeur des livres s'élevait à envi= 
ron 50 à 40.000.000 de R.M. 

On doit citer également, comme il résulte des 
documents 178 et 171 PS que je dépose sous le N° 1326, que 
les archives de la bam ue Rotshchild ont été enlevées au 
mois de février 1941 

L'étatemajor Rosenberg également pillait des 
mobiliers : 11 résulte d'une note adressée par l'accusé 
Rosenberg au Führer et datée du 3 octobre 1942 déposée so us 
le n° 1527 notamment ceci, Je lis un passage : 


"Pour 1" exéqution de l'action M fut cééée à 


Paris la Bcntatel1e ET 6 “es organes Baie dacs en Bel= 


gique, aux Pays-Bas et en France, Ce service a expédié jus- 
qu'à ce jour 40,000 tonnes de meubles en ütilisémt librement 
tous lesmoyens de transport, bateau otchemin de fer... lo 
ministère du Reich en a mis une grande part, plus de 19/500 
tonnes à la disposition des sinistrés... 

Une copie du rapport Rosenberg en date du 4 
novembre 1943, document PS 1737 daté de Paris et dont je 
dé pose une copie sous le n° 1328, nous indique : 

"En faveur des sinistrés, par suite des bom 
bardements du Reich 52,828 logements juifs ont été saisis 
et placés sous scellés, L'envoi aux villes sinistrées, y 
compris les missions spéciales, a permis d'expédier 
47.569 installations complètes," 


Le document L 188 recueilli par la 7 ième 
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armée américiane est un rapport émanant des services de 
l'accusé Rosenberg. La pièce 8 dont je dépose une copie 
sous le N° [dec que plus de 69,619 logements de juifs ont 
été pillés et que ces mobiliers comprennent plus de un 
million de M3 et qu'il a fallu utiliser 26,984 wagons, 
soit 674 trains pour les transporter, 

Au même dossier, une pièce que je dépose sous 

le n° 1330 précise qu'à Paris seulement, 58,000 logements 


juifs furent visés 


ILE) PRESIDENT 


| C! est/135Qgn! este fs A 


| 
| M.GERTHOFF ER Cr 
| | 1530, oul, Me 16 Président 


Le document 1779 PS a déjà été déposé sous lə 
n° 1525 et 11 nous Seed er a Hollande de mrs 1942 à 
juillet 1945, 22.623 logementf ont été vidés et qu'il a 
fallu 586 péniches et 178 wagons pour déménager ces mobi- 
liers. 

Ces quelques chiffres sont sans doute suffisante 

pour appuyer l'accusation de pillage économique portée au 

nom des pays de l'Europe occidentales contre l'état-major 
spécial Rosenberg. Comme il a déjà été dit, bien que les 
éléments mtériels d'infraction soient les mêmes , 11 ne 
saurait être question d'assimiler les pillages, comme en 
fournit des exemples à travers les siècles l'histoire de 
tel ou tel conquérant, aux pillages tels que les ont compris 
les accusés, Ce qui empêche l'assimilation des pillages 
passés aux pillages du service Rosenberg ou des chefs na- 
tionaux=socialistes, c'est l'intention différente, quelque 
délicate que puisses en être l'analyse 

Le pillage ancien, pillage d'oeuvres d'art, 
s'entend surtout comme une satisfaction d'a mur propre 
du conquérant où sa sensibilité, son goût, son amour de 
la gloire jouent le rôle déterminant, Sans nul doute, il 


est possible de retrouver le même sentiment à la base de 
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l'activité criminelle de tel ou tel accusé, mis =~ et 14 va 
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apparaftre la différence fondementale dans la valeur de tel 
ou tel tableau, de telle ou telle oeuvre d'art,.les chefs 
Aksionin isosti istos ont sciemment retenu à la fois le 
critère de la richesse esthétique, partant d'une valeur 


personnelle, et celui de la richesse matérielle, partant 
A f As 


Cy 


de valeur d'échange pleur d'échange ait épres ete 


la rétention d'un gage pouvant, sinon faciliter du moins ser- 
vir de moyen de pression dans les mMgociations du futur 
traité de mix comme les documents présentés au Tribunal 
l'ont laissé apparaître, 

Quels qu'aient été les prétextes ou les excu- 
ses avancés par les chefs nationaux-socialistes en mettant 
la main sur le patrimoine artistique de 1!Europe occidentale 
soit par vol, soit ptr de prétendues saisies conservatoires, 
soit même par des achate directs aux propriétaires ou aux 
commerces d'art, l'intention criminelle est la même. 

Le mobile allemand a été indiscutablement de 
constituer une réserve de valeurs, sinon pour la satisfac- 
tion d'un désir individuel were pour la satisfaction d'un 
besoin collectif conforme eu mythe de la plus grande 
Allemagne. Réserve de valeurs présentant un triple avantage 
æ avantage culturel, celui de l'Ecole supérieure 
æ avantage économique en second lieu, base de spéculation 
financière et réserve de valeurs facilement écoulables sur 
les marchés mondiaux 
whe réserve de valeurs fixes surtout, absolument insensibles 
aux fluctuations du cours des mtières premières, insensi- 
bles aux dévaluations et aux manipulations mortaires, 

æ réserve de valeurs enfin présentant une importance poli- 
tique entre les mains des mgociateurs du traité de paix, 

La défense objectera peut-être que les échan- 


ges et les achats sur le marché libre ne peuvent être repro- 


chés aux accusés du fait de leur caractère de ee 
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du fait de l'accord de volontés et de l'existence de contro 


parties, Mais les éléments de fait mésentés au Tribunal 
permettent d'affirmer que ces opérations n'ont eu que l'ap- 
parence d'opérations régulières, soit que l'on s'attache 
aux conditions de formation du contrat #f que l'on évoque, 
dans les opérations faites sous la menace ou la violence, 
soit que l'on songe aux droits possédés sur les contre=par= 
ties fournies, contre-parties des échanges par des objets 
ou oeuvres d'art volées, contre-parties des ventes réglées 
en monnaie nationale provenant de contributions plus ou 
moins régubières, notamment des indemnités d'opérations ou 
du clearing? 

La plupart de ces achats, du point de vue des 


principes généraux du droit péml, sont entachés à un dou 


ble point de vue : payêk avec du numéraire spolié, d'une 


part, les oeuvres d'ert ayant fait l'objet des ventes n'ont 

pu légitimement entrer dans le patrimoine de leurs acqué- 

reurs : la violence, le dol, la tromperie d'autre part, 

ont entaché une part importante des négociations, comme 

41 ressort dfailleurs de nombreuses dépositions tel que 

l'extrait du procès-verbal de la déposition du sieur 

Rochlitz, en date du 8 janvier 1946 dont j'ai déjà donné 

une lecture au Tribunal tout à l'heure , que j'ai dé posé 

sous le n° 1517 et dont il me permettra de lui domer 

rapidement encore connaissance de quelques passages. 

Rochlitz, marchand de tableaux à Paris,déclare 

khoe ‘pte ost venu me voir en février 1941, Il m'a 

dit qu!il recherchait les tableaux pour différentes person 

nes , principalement pour Goering ; je lui ai présenté un 

Weenix: 

tableau de Wemmix dont j'étais propriétaire et un portrait 

d'homme du Titien qui appartenait pour 2/3 à Birchentski 

et 1/3 à moi 
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7” "Lohse les a achetés puis 8 ou IO jours plus 


tard, il m'a proposé, au lieu d'argent, des tableaux en 
échange. 11 estimit du reste que j'avais vendu les tableaux 
trop cher, Le prix était d'envên 2 millions, Il a ajouté que 
Goering avait vu les tableaux, qu'il ne voulait pas les payer 
le prix convenu mis qu'il avait donné l'ordre de les échan- 
ger contre des tableaux modernes venant d'Allemagne. 

Il m'a montré un certain nombre de tableaux 
et 11 m'en a proposé II en échange des deux tableaux ; il 
m'a empêché de regarder derrière les tableaux" 

Plus loin, le même témoin dit : 

"Je croyais à cette époque que les tableaux pro- 
venaient d'Allemagne, j'ai su peu après que ces tableaux 
et ceux échangés par la suite avec Lohse étaient des ta- 
bleaux confisqués à des israélites, Quand j'ai vu que ces 
tableaux étaient confisqués, j'ai protesté, Lohse m'a réè 
pondu : j'agis sur l'ordre de Goering, vous n'avez rien 
à craindre, ces confiscations sont prévues par la convention 
d'armistice et les échanges sont réguliers, 

Comme je protestais, 11 m'a traité d'ennemi 
du peuple" 

Jamais = et ceci sera la dernière remarque sur 
la question = l'histoire n'a fourni d'exemple de pillage 
collectif organisé sur des bases aussi administratives 
La spoliation devient, dans le domaine culturelle, avec 
l'état-major spécial,une institution reconnue comme dans 
le domine proprement économique, elle l'a été avec l'orga- 
nisation des détachements économiques de la "Rogès" dont 
le fonctionnement a été exposé au Tribunal 

Ce pillage des oeuvres d'art a été organisé 
par les plus hauts dirigeants du Reich, mon collègue du 
Ministère public chargé de présenter les imputations persons 


nelles y reviendra, je me contenterai de déposer encore 


quelques documents et de faire quelques citations à cet 
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égard : Alfred Ros enberg a été le chef res =. de l'état 
major, les ordres émanaient de lui : au cours de l'ins truc- 


tion, il a été entendu par le colonel Hinskel et je dépose 
une copie de son interrogatoire du 28 septembre 1945 sous 


le n° 1352 


“PRESIDENT. 
a 1532-% 


M HéGTRPHOPFE ER 
o£ 


‘Ouf, Me Le Présidents ss és L'a cousé Goe- 
ring a été te Piette officiel de l'étatemior desided 
Rosenberg ; il écrit lui-même à Rosenberg le 21 novembre 
1941, document 1651 PS dont je Æ pose uns copie sous le 
n° 1355, ce qui suit : 

"Veuillez faire le mMcessaire pour appuyer éner- 
giquement le travail de votre état-major et pour mettre à 
sa disposition ce qu'il ne peut pas obtenir par ailleurs, 
a notamment les moyens de transporteb la garde personnelle 
«L'armée de l'Air a reçu l'ordre de vous donner toutes 
facilités." 

On a découvert en Frame une feuille de bloc 
dorée sur tranche : ce sont les instructions donr es par 
Goering à Paris ; une écriture inconnus a porté une date 
II février 1941, Je dépose l'original du document au Tri= 
bunal : voici la traduction déposée sous le x%323%34 n° 1333 
"Tous les tableaux mrqués H sont pour le FUhrer..... 


La PRESIDENT 
Est«coe- que cette page n'a ms déjà été lue a 


l'eudienes 7 


“Non; Ms le président 


E PRES] DENT 
Dans-ces-conditions; tveut1187 "continuer a 
Document 1333 "(une caisse mrquée A H pour moi 
2° ~ tout ce qui est marqué G... 


LE PRESIDENT 
Que L'on me présente l'original 3; merci : est-ce que 


ceci a été identifié comme document saisi par une autori té 
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quelconque ? 


M.GERTHOFF ER 


Ceci a été saisi par les autorités françaises 


qui l'ont transmis 


LE PRESIDENT 
Où est l'authentification du document ? 


Où est un signe de certitudes que le document a été reconnu 
par les autorités françaises ? 


M. GERTHOFF ER 
Ce document m'a été transmis tel qu'il est 


avec d'autres documents dont j'ai produit un certain nombre 
seulement, Si le Æribunal le désire, je pourrai lui faire 


parvenir une authentification spéciale pour ce document, 
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LE PRESIDENT. - Ce document fait-il partie du rap- 
port des autorités françaises ? S'il y est mentionné, cela 


suffirait coume autorité pour identifier le document. 


li, GERTHOFFER. - Le document m'a été envoyé avec 
une série d'autres documents. Comme ils étaient éxtréme- 
ment nombreux, nous avons pris ceux qui paraissaient les 
plus importants pour les présenter au Tribunal, mais si le 
Tribunal le désire, je puis lui faire pervenir une attes- 
tation lui indiquant dans quelles conditions les documents 


ont été découverts par les autorités françaises, 


LE PRESIDENT. - Voyez-vous, ce document ne compor- 
te rien qui indique que ce soit un document présenté par 


les autorités françaises, ni qu'une autorité quelconque 


l'ai-déjà vu. Quelle est son origine ? 


C'est pourquoi le Tribunal estime qu'il n'est pas suf- 
fisamment prouvé du fait qu'il a été ajouté à d'autres do- 
cuments. Il faut qu'une mention spéciale figure sur ce do- 
cument même. Peut-être pourrez-vous nous apportef un témoi- 
gnage documentaire quelconque qui nous permette de l'authen- 


tifier ? 


M. GERTHOFFER. - Je puis apporter une attestation 


au Tribunal pour le faire authentifier. 


LE PRESIDENT. — De quelle façon les autres documents 
ont-ils été certifiés authentiques ? 


M. GERTHOFFER, - Les autres documents ont été cer- 
tifiés dans la lettre d'envoi, Bn général; ils n'ont pas 
été certifiés individuellement, Cette formalité pourrait 


être accomplie dans la suite, 


LE PRESIDENT. = Je pense que nous devons donc atten- 


PE i 
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àre pour que cette authentification nous soit donnée, afin 


de pouvoir recevoir ce document, 


M, GERTHOFFER. = de continue la lecture de mon ex- 
posé et j'indique au Tribunal que dans tous les pays occu- 
pés l'accusé Goering a utilisé toute ume série d'acheteurs 
dont les plus connus furent le Docteur LOHSE qui faisait 
partie de l'Etat-Major spécial, et le nommé HOFER, j 

Hofer et Lohse (page 52) agissaient pour le compte de 
l'accusé le plus souvent sous leurs propres noms. La col- 
lection personnelle de l'accusé Goering s'est notablement en- 
richie. Je dépose à ce sujet le document n° 1332 dont fera 
usage tout à l'heure mon collègue dai des imputations 
personnelles., 

Parmi les dirigeants principaux du Reich qui se sont 
occupés đe 1'Etat-Major, Rosenberg (page 55) avait pour 
chef hiérarchique Ribbentrop, en sa qualité de Ministre des 
iffaires Etrangères (page 56). C'est Von Ribbentrop qui 
est à l'origine de l'ordre du Fuhrer du 30 juin 1940 que 
j'ai déposé tout à l'heure sous le no 1301, et dont j'ai 
donné lecture au Tribunal. | 

L'action de Ribbentrop résulte également d'une lettre 
du ler juin 1940, adressée par Abetz au Commandant Militaire 
de Paris dont je dépose la copie sous le ne 1334 whedépose 
envowtre..... | 


LE PRESIDENT, é Quel-est ce document. 


GERTHORPERS - C'est la copie d'une lettre adres- 


sée au Commandant Militaire de Paris, par l'Ambassadeur 


../ 
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Abetz (page 56 de l'exposé), Je puis en donner lecture au 
Tribunal s'il le désire. Il fait ressortir une action de 
Ribbentrop. Voici cette lettre : 

"Je vous prie de bien vouloir faire transmettre par 


radio....." 


LE PRESIDENT. - Que signifient les lettres COL au 


sommet du document ? 


li, GERTHOFFER. - C'est le cachet du service qui a 
saisi la lettre, 


LE PRESIDENT. = Est-ce que le Gouvernement Français 


a authentifié ce document d'une manière quelconque ? Nous 


Signe 
ne savons pas ce que ce/ cachet qui figure sur le document öt- 


mitis? 


M. GERTHOFFER. = Ce document a été fourni par la 
Direction Générale des Etudes et Recherches, C'est un des 
services annexes qui a apposé ce cachet, avec un numéro 


d'enregistrement 9724. 


LE PRESIDENT, - Oui, je vois, mais cela n'est pas 
évident en soi que le Gouvernement Français s'est occupé 

de ce document d'une manière quelconque, 

Y a-t-il un rapport officiel français qui soit acceptable au 
sens de l'article du Statut, un décument officiel présenté 
par le Gouvernement, un rapport officiel, ou un acte officiel , 
& moins que le document ne puisse être acceptable aux termes 
de l'article 21 ? Nous ne pouvons pas accepter ce texte comme 
preuve, à moins qu'il n'y ait un témoignage sous serment 


traitant de ce document, 


M. GERTHOFFER, — Je n'insiste pas sur la présentation 


de ce document, puisque l'action de Von Ribbentrop, en tant 


oof 
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que Ministre des Affhires Etrangères du Reich,découle d'au- 
tres documents PS pour lesquels aucune contestation n'a 
été faite. C'est une preuve superflue, je n'insiste donc 
pas sur la production de ce document. C'était une preuve 


de plus, et c'est tout. 


LE PRESIDENT. - Très bien. Si vous pouvez consta- 
ter qu'il y a un rapport gouvernemental authentifiant ce do- 
cument, ou tout au moins prouvant que ce cachet qui est 
dessus est un cachet de caractère officiel au sens de l'ar- 


tiéle 21 de la Charte, nous pourrons alors l'accepter. 


Me GERTHOFFER. — Je crois que ce n'est pas nécessai- 


re, Monsieur le Président, il y a suffisament d'autres 


preuves , je n'y insiste pas. 
L'activité de l'accusé Keitel est également à retenir. 


LE PRESIDENT. — Alors, nous écartons ce document, 


et nous en venons au document 1333, non 1336 maintenant ? 


M. GERTHOFFER. = Le document 1336 est constitué 
par une série d'ordres, de rapports de l'Armée, de l'état— 
major spécial. C'est le document 1015 PS qui a été déposé 
par le Ministère Public des Etats-Unis, sous le n° 385, 
".... Les dispositions d'exécution concernant la 
" coopération avec l'Armée seront prescrites par le Chef du 
Haut Commandement de l'Armée après entente avec le Beichs- 


leiter Rosenberg, .,." 


Je n'insiste pas sur la responsabilité de l'accusé 
Keitel. Mon collègue qui est chargé des imputations person 
nelles développera plus particulièrement ce point, et pour 


abréger les débats je citerai simplement ceci l'accusé 


Seyss-Inquart a une grosse responsabilité en ce qui concerne 


s.f 
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Les pilleges d'oeuvres d'art et de livres en Hollande. 

J'en arrive donc ainsi (page 64) au terme de mes expli- 
cations. Quels que fussent les marchés, quels que fussent 
les acheteurs, en ce qui concerne le trafic des oeuvres d'art, 
le mobile est le même, et les mêmes sont les méthodes. Il 
est difficile de concevoir que des faits identiques de pil- 
lage, commis simultanément dans tous les pays occupés de 
l'Europe occidentale, n'aient pas été le résultat d'une vo- 
lonté unique. 

Volonté impitoyable de domination dans tous les do- 


maines qui s'est traduite par le souci de donner une apparen- 


me 
ce légale aux acquisitions les plus irrégulières. Qeites En 


apportent la preuve les nombreuses déclarations des accusés 
telles qu'elles ont été soumises au Tritmel. 

Volonté de domination dans le domaine culturel qui 
s'est traduite par la volonté d'étendre l'"action" de confis- 
cation à des régions toujours nouvelles, 

Volonté de dépouiller les peys occupés qui s'est meni- 
festée jusqu'aux dernières heures, Et ce sera ma dernière 
lecture au Tribunal, c'est le document 160 PS, reproduit dans 
le Livre de Documents, sous le n° 1346, En voici le texte, 

il est extrêmement court : 

"14 adut 1944 — Mission B. " Les chefs de section 
Docteur Lohse et docteur Borchers , de mon Etat-Major 
spécial pour les territoires occupés, sont chargés de trans- 
porter du Musée du Jeu de Paume et du dépôt du Louvre, par 
tous les moyens encore disponibles, les oeuvres d'art mises 
en sûreté en application de l'ordre du Fuhrer, et qui se 
trouvent encore à Paris. 

Monsieur le Maréchal d'Empire du Grand Reich a derniè- 
rement mis les deux sus-nommés à le disposition de l'Etat- 
Major Spécial jusqu'à achèvement de cette mission et ce, au 


moyen d'une notification personnelle, en date du 13 aôut 


Pry i 
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1944. Je vous prie d'assurer eux deux chefs de section 


toute la protection nécessaire," 


Quelles que soient les raisons d'ordre juridique 
avancées par les Allemands pour justifier (page 65) les 
saisies des biens juifs, ceux-ci n'ont jamais perdu le 
caractère de biens privés,et ils sont à ce titre toujours 
demeurés gerantis par les clauses de la Convention de la 
Haye, et notamment par l'article 46. 

La saisie de ces biens ne saurait, en particulier, 
être expliquée par une mesure de protection rendue néces- 
saire par les circonstances, puisque pour la France tout au 
moins, l'Administration des Bomaines était à même de prendre 
les mesures souhaitables. 

Quant au sort réservé par les dirigeants netionaux so- 
cielistes aux saisies, les documents produits ont sufffñisam- 
ment montré leurs intentions et leurs projets. 

La Défense objectera sans doute que d'importants tré- 
sors d'art nationaux des pays occupés ne furent pas empor= 
tés en Allemagne. Si un tel argument devait être présenté, 
je répondrais : 

1°) Pour des raisons diverses, les occupants n'en 
ont pas eu la possibilité, puisqu'ils ont eu à peine le temps 
de centraliser, d'inventorier, et de faire transporter les 
nombreux objets d'art dont les pays occupésmm ont été dépos- 
sédés. 


20)1I1 est évident que les occupants se sont emparés 


par priorité des oeuvres d'art privées qui sont en général 


facilement négociables, même dans les pays neutres, tandis 
que les oeuvres d'art nationel se trouvent,en quelque sorte, 
hors du commerce, et en tout cas difficilement négociables 


dans les pays étrangers. 


../ 
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On prétendra peut-être aussi qu'une grande partie 
des oeuvres d'art ayant été retrouvée, on ne saurait re- 
procher leur enfèvement. 

Vous estimerez, Messieurs, que si beaucoup d'oeuvres 
d'art ont été retrouvées par les armées alliées, le plus 
souvent dans des cachettes, le fait répréhensible repro- 
ché aux accusés, n'en existe pas moins. En effet, ces oeu- 
vres d'art ont été retrouvées contre leur volonté et grâce 

à la victoire des armées alliées. Le crime était donc 
entièrement consommé eu moment de leur découverte, Il res- 
sort de cet exposé que ce sont principalement les oeuvres 
des mrticuliers belges, hollandais et frençais, qualifiés 
le plus souvent de juifs par les oCccup:nts, qui ont 
pillées, et ce dans le but évident de se procurer à côté 
d'une satisfaction d'amour-propre, des biens d'une grande 
Valeur au point de vue économique, à l'encofitre des prin- 
cipes du droit internati onal, 

Ces faits de Pillage ont été accom agnés souvent, de 
circonstances agsravantes, dont la menace constante de vio- 
lence, qui pesait sur les populations des peys occupés, n'a 
pas été la moindre. Le pillage des oeuvres d'art apparaît 
donc, en conséquence, comme une forme du pillage économique 
général, et les accusés doivent en répondre devant w tre 
Haute Juridiction. 

LE PRESIDENT, - Pourriez-vous me dire juel est le dou- 
ment dens mentionné qui contient cette inscription, 


Vous 


vous référez à l' exemplaire du document que i'ai ? Tl ya 


l'inscription : Délégation Française, Ministère Public, 


Section Economique, Document SA 21 et document sa 20 


oo/ 
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Où est donc le document 2I ? 

M. GERTHO'FER.- C'est un doeument numéro d'orûre se 
référant au document qui now a été envoyé, n° 1554 et 
dont le Tribunal a rejeté la communication, 

LE PRESIDENT.- Quel est done le document S.A, 20, 
qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. GERTHOFFER.- B.A. 20 c'est le numéro d'érdre qui 
avait été donné à ce document dans les séries de documents 
que nous avons reçus. Cela n'a aucune importance, 

LE PRESIDENT.- Voulez-vous dire que c'est si%mple - 
ment un numéro de série que vous lui avez donné. 

M. GERTHOFFER.- C'est cela, c'est un numéro jue lui 
a donné la Section Economique. 

LE PRESIDENT.- Ainsi, si c'est un numéro donné à ce 
document par Section Economique cela identifie le do- 

» 
cument comme un document de nature publique, officiel, 
Nous avons également donné 
ment que j'ai cité tout à l'heure un numéro. Le document 
S.A. 21, c'était le document 1553, 

LE FRESIDENT.- Je vois, la Section Eœ nomique n'est 

simplement qu'une section du Ministère Public Français. 


ip A 


M. GERTHOFFER.- C'est une section du Ministère Fu- 
blic Français. 

PT MOUNIER.- Monsieur le Présidert , Messieurs les 
ges A Haut-Tri bunal Militaire Interea ional, nous avons 
l'honneur de nous présenter devant votre haute juridiction, 
afin de li soumettre les conclusions du Ministère Public 
Français, concernant les responsabilités encourues à titre 
individuel par les accusés présents à cette barre, 


En vertu de la répartition des diverses tâches incom- 


bant à checune des quetre# nations, telles qu'elles déou- 
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lent tant de l'Acte d'Accusation déposé en exécution de 

la Charte du 8 Août I945, que des accords intervenus en- 
tre les quatre délégations, 

Le Ministère Public Franèais, dans les exposés qu'il 

a présentés, s'est attaché plus particulièrement, è 1'é- 
tude des crimes de guerre qu'engendre le Troisiéme Chef 
d'Accusation, c'est à dire de ceux commis par les accu- 
sés en France, et dans les pays Mitués à l'Ouest de l'Eu- 
rope au cours des opérations de guerre et de l'occupation 
allemande. Il en découle tout naturellement que dans les 
explications qui vont suivre, le cage de certains parmi 
les accusés sera laissé de côté, puisqu'aussi bien leur 
responsabilité aura été établie per les autres Délégations 
plus directement intéressées si j'ose dire, aux crimes 
‘ils ont commis et qui correspondent aux premier, se- 
cond, et quatrième Chef d'Accusation, Toutefois, le 

tère Public Francais entend faire sienne les accusations 
ainsi relevées par les autres Dél égathons contre les acC- 
cusés qu'elles concernent, notamment à ltée de l'accu- 
sé VON NEURATH et de l'accusé VON RIBBENTROP., L 

gation Française s'associe entièrement à l'exposé présen- 
té à leur sujet par Sir DAVID MAXWETI FYFE. Il enes 


A 
meme en ce qui cofferne les accusés HESS, KALTEN 


D p 


FRANK, BORMANN, RUNE, SCHACHT. VON PAPEN}! BALDUR VON SCHI- 
RACH, STREICHER, RAEDER, DOENITZ, 
D'autre part, Monsieur le Président, 


Juges, nas voudrions dans ce bref exposé, 


quelque peu de l'ordre dans lequel les « 


a 
l'Acte d'Accusation, à la fois, et au bane de 


cela pour plus de clarté. 


Le 


en présentant certains des principaux 
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tion nationale -socialiste sous l'angle desc rimes de 
guerre commis à l'Ouest, de montrer comment ils ont 
transposé dans les faits, leurs conceptions philosophi- 
ques, politiques, économiques, diplomatiques et enfin 
Cet ordre va donc déterminer celut dans le- 
uel nous exposerons le cas de ces accusés. 
t, les accusés en vertu de la règle 
Tribunal, concernant la rocédure qu'il 
entendait suivre dans cette affaire, n'ont point encore 
été entendus en personne à l'audience dans leurs expli- 


cations orales, et l'audition de la plupart des t émoins 


au moins des témoins importants n'a pas encore 


Procureur 


= “ s it = LL 2 A 
erna tionale d'autre part 


ayant le souci dté viter dan 


nan 
d'alonger dmmmattiement les débats 
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Le Tribunal a eté saisi d'un nombre impos 
. "+ 
Qua 
ments. Leur lecture WP tendait d'abord 


sant de docu- 


propre infor- 


nat & i 3 A > a nv 2 se 
ation, puis : celle de la Défense, et laut bien 


celle de l'opinion publique mondiale, a absorbé 
temps considérable, C'est Pourquoi, avec la 
nous 
a f Myg 7 £ 
sion du Tribunal, nous/abs tiendrons tant gue possible de 


deposer entre ses mains de plus amples documents, Assez de 


preuves éer S t déjà été f ni ar 1 ` 
Preuves écrites ont déjà é ~ "SS par les Ministères Pu 
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blics américain, britannique et français, lesquels jointes 
à celles que va déposer le Ministère Public de l'Union 
des Républiques Bocialistes des Soviets, permettront au 
Tribunal d'assurer sa conviction quant à la culpabilité 
des accusé 

Nous nous contenterons donc, en règle générale, de 
citer des documents déjà produits, afin de rattacher les 
faits que nous énoncerons aux preuves déjà fournies. Je 
voudrais toutefois, M. le Président, avant d'aborder le 

accusés, dont je vous présenterai 1'inculpation 

individuelle, dire un mot au sujet d'une question d'une 
portée très générale. Il serait vain de se dissimuler 


qu'une certaine opinion, et non la moins 


éclairée, dans l'ancien con Jans le nouveau monde, a 
marqué quelque surpri à voir que l'Acte d'Accusation 
jui s ert de base aux pourmites actuelles, 4 énoneait È 
titre collectif le caractère criminel de certaines or- 
de la Reichregierung, le Corps de: 
Parti National-Socialiste,les 


estapo, les S.A., l'Etat-Major Gén‘ral 


Commandement, 


A ce suiet, le Tribunal a bien voulu inviter les di- 
vers Ministères Publics, à présenter des mémoires écrits 
tendant à éta > le bien ndë de l'imputation 
te à ce : de l'Acte d'Accusation, j 
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permis, en attendant qu'un mémoire plus complet soi 


t 
sé entre les mains de wWtre haute Juridiction, d'exposer 
au Tribunal quelques notions jui me paralssent devoir être 
rappelées ici, 


En effet, il semble que ce concept de responsabilité 


collective des divers groupements, aille de pair avec le 
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concept de conspiration qui constitue l'sæutre i 
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tresse de l'Acte d'Aceusation. n'est pas douteux, en 
ce qui concerne cette notion de conspiration retenue par 
l'Acte d'Accusation, que l'on retrouve tout d'a bord 

eS des accusés, le re qui accompagne el 
néral toute conjurati quel: 1'elle soit et 
divers documents déj: 


trer l'existence detaqs 


firmer .es accuses leurs co-auteurs, 


plices enteffectivement concu 


rauduleux qui devait leur 
du monde "des moyens contrai 


guerre, au droit des 


pouvait 
utre 
en l'intentiton eo 1pabb 
absolu co 
allons avoir 
au Tribunal, 
dres transn 
étaient 
bE Bn? 


GC ERI G a reconnu au cours 


r conséquent 


toute trace 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 
Audience du 6 Février I946 après midi 


sous la Présidence de Lord JUSTICE LAWRENCE 


LE PRESIDENT.- Monsieur Mounier, nous venons 
d'être informés que les difficultés techniques que nous ren 
controns vont demander plusieurs heures avant d'être réparées 

Dans ces conditions le Tribunal estime qu'il 
vaut mieux ajourner la séance à demain matin . 

Le Tribunal serait heureux si vous pouviez pren- 
dre toutes dispositions pour terminer l'exposé du Minis- 
tère public français dans la journée, et si le Ministère 


publie anglais pouvait faire la présentation des charges 


individuelles contre l'accusé Hess . 


M.MOUNIER.- C'est entendu Monsieur le Prési- 
dent, je vais m'entendre avec mes collègues britanniques 


dans le sens demandé par le Tribunal . 


LE PRESIDENT.- Sir David Maxwell Fyfe avez-vous 


quelque chose à dire ? 


SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Nous pensons que la 
présentation des charges individuelles contre l'accusé Hess 


prendra environ 2 heures I/2 . 


LE PRESIDENT. - L'audience est levée . 


JAUDIENCE EST SUSPENDUE A-I5h 30 





